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Les élections sociales représentent un moment fort et exigeant dans
la vie du militant-e syndical-e. Convaincre des travailleurs-euses de vo-
ter et recruter des militants-es exigent du délégué-e qu’il-elle commu-

nique clairement autour des enjeux de son entreprise et de son secteur
d’activité. Cette communication doit tenir compte des profils spécifiques
des électeurs, non seulement par rapport à leurs particularités profession-
nelles (métier, service, département, implantation, …) mais également en
adéquation avec leur adhésion à l’action collective. Comment mettre l’ac-
tion syndicale en avant pour susciter l’adhésion et l’élection d’une équipe?
Comment un-e délégué-e arrive-t-il à persuader des militant-e-s et surtout
ses collègues non militants de la pertinence de lancer et de soutenir une
action collective dans l’entreprise? 
Selon A. Loute et A. Cavazzini, mener une action collective pour en faire
un contre-pouvoir nécessite quatre conditions2. Cette fiche pédagogique
en approfondira deux, à savoir la nécessité d’avoir une communication ef-
ficace et de disposer d’une légitimité reconnue. Ainsi, il n’y a pas de contre-
pouvoir sans communication. Une bonne communication est un passage
obligé pour constituer l’identité d’un groupe social et pour le structurer.
En outre, il est capital pour un mouvement social d’avoir une légitimité,
de représenter chacun-e, là où il-elle se trouve, avec ses spécificités. Un-
e délégué-e syndical-e doit donc connaitre son ou ses publics et surtout
savoir comment leur parler pour les convaincre et les mener à l’action col-
lective.

Communiquer 
en assemblée
pour réfléchir, appuyer et
mener l’action collective1

PAR  FLORENCE MOUSSIAUX, PERMANENTE CIEP COMMUNAUTAIRE
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• Comment allons-nous leur donner accès à l’action?
Comment allons-nous faire circuler l’information? 

• Quand et comment leur donnerons-nous la parole?
Auront-ils la possibilité d’exprimer leur choix?

• Comment allons-nous leur donner accès à l’action?
• Comment passer du singulier (moi, ici et maintenant)

vers l’universel (nous, ici et ailleurs demain)?

EN CONCLUSION
Les éléments développés dans cette fiche nous per-
mettent de relire le schéma de la communication et
de l’appliquer spécifiquement à la communication en
assemblée syndicale.

Une assemblée de travailleurs-euses se déroule
dans un certain CONTEXTE (par exemple, lors
d’une crise dans l’entreprise, pour les élections so-
ciales, etc…). Elle constitue une occasion de valori-
ser le travail syndical réalisé en créant un contact pri-

vilégié avec les membres du personnel. La commu-
nication doit tenir compte des références des travail-
leurs-euses dans le choix du langage utilisé et des
exemples cités (CODE). L’émetteur n’est pas un in-
dividu unique mais bien le porte-parole d’une équipe
de travailleurs-euses qui doit être représentative de
l’ensemble du personnel. De plus, ce personnel
n’est pas un monobloc. Le-la délégué-e devra donc veil-
ler à toucher les différents sous-groupes du person-
nel et même actionner les différentes cordes sensi-
bles qui vibrent en chacun-e. Tout au long de sa com-
munication, il-elle veillera à définir, avec les travailleurs-
ses, un CONTRAT qui lui tiendra lieu de «mandat» dans
son travail ultérieur. Si le message à diffuser peut avoir
plusieurs intensités depuis l’information jusqu’à la mo-
bilisation, il doit pouvoir susciter la confiance des in-
décis pour avancer dans l’action collective concrète
avec leur soutien.  

Emetteur Message Récepteur

Au nom de qui Contenu: Ce que je veux faire faire A quel type de public
je prends je m’adresse
la parole

Tenir compte des 3C:
C comme CONTACT: attirer et garder l’attention
C comme CODE: vocabulaire approprié et précis

C comme CONTEXTE: de l’assemblée, de la situation

CONTRAT
• Impliquer, susciter l’engagement des parties.

• Refaire le point sur ce qui a été dit: 
«Sommes-nous bien d’accord sur ce qu’on fait ensemble?»

• Avancer vers la fois prochaine.
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I. PAS DE CONTRE-POUVOIR SANS
COMMUNICATION

Comment mettre l’action syndicale en avant pour sus-
citer l’adhésion autour d’un projet social collectif et pour
soutenir l’élection des représentants-es des travailleurs-
euses? 
Rappelons que la communication comporte plu-
sieurs facettes en fonction des objectifs poursuivis.
Elle concerne une diversité de sujets allant du plus
«froid», banal, dont les enjeux ne sont pas prioritaires
et qui n’affectent pas les acquis des travailleurs-ses;
au plus interpellant, «chaud», remuant, qui impacte
concrètement les acquis ou les conditions de travail. 

1. Les assemblées: lieux de la participation 
collective 
Les directions d’entreprises ne laissent ni le temps (no-
tamment avec le morcellement des horaires), ni l’es-
pace (peu de locaux adaptés) pour faciliter la mise en
place d’assemblées du personnel. Ces difficultés font
naturellement reculer la capacité d’agir collectivement
dans une entreprise. Dans ce contexte où la domina-
tion patronale utilise la stratégie de l’individualisation
pour casser le collectif, le principe fondamental du syn-
dicalisme reste d’être et d’agir ensemble pour le bien
commun. C’est pourquoi l’assemblée des travailleurs-
euses est le premier lieu collectif symboliquement fort
de l’entreprise.
Il ne faut d’ailleurs jamais attendre que la situation soit
grave pour organiser une assemblée: créer une ha-
bitude d’assemblées est une bonne chose car il sera
plus facile de la réactiver en cas de situation difficile
ou à l’approche des élections sociales. 
Le-la délégué-e doit donc rester attentif à ne pas rem-
placer trop souvent ces assemblées par des contacts
individualisés avec les travailleurs-euses,qui, in fine,
affaiblissent toute force collective. De plus, il faut res-
ter attentif par rapport au discours dominant qui va
à l’encontre de l’intérêt collectif et du mouvement syn-
dical. En effet, la communication individuelle diminue
les capacités d’action collective. Les contacts par mail,
s’ils semblent plus simples et rationnels, ne rempla-
cent pas une assemblée de travailleurs-euses, dont
la force repose sur les principes suivants:

• La visibilité qui renforce la conscience de l’exis-
tence du groupe en tant que tel;

• L’échange «de masse» nécessaire, car la parole
du «nous» collectif n’est pas juste une juxtaposition
de paroles individuelles;

• Une certaine «force physique» du collectif
plus difficile à rompre, alors qu’il est beaucoup plus
aisé de s’attaquer à des individus isolés pour les
assujettir que de faire face au groupe. Il est impor-
tant de ressentir la force du groupe pour mener un
rapport de force efficace. 

A une autre échelle, on peut comparer la sensation
de force que représente une assemblée à celle que
l’on peut éprouver lorsque l’on participe à une mani-
festation: se montrer, faire corps, revendiquer ensem-
ble, appartenir à un groupe et ainsi constituer un contre-
pouvoir.

2. Les assemblées du personnel: de l’informa-
tion à l’implication
Le syndicat est un organe de démocratie dans le ca-
dre contractualisé du travail. L’outil principal de
cette démocratie non violente est le discours et la pa-
role. Organiser la communication est donc une mis-
sion fondamentale de l’équipe syndicale qui agit comme
une chorale à plusieurs voix, capable de jouer dans
des registres différents. En évoquant, dans l’espace
public des assemblées, ce que l’on veut faire ensem-
ble, l’enjeu consiste à faire vivre la démocratie en en-
courageant la participation de tous et toutes. Dès lors
que cette prise de parole en public engage les ora-
teurs-trices, celle-ci peut susciter une crainte bien com-
préhensible chez les délégués-es et militants-es en-
gagés-es. Elle demeure cependant indispensable
pour faire connaitre les idées et les propositions mais
aussi pour négocier avec l’employeur.
Après avoir démontré l’intérêt de regrouper les travail-
leurs-euses, on peut s’interroger sur les messages à
transmettre aux collègues. Pourquoi et comment leur
faire passer ce(s) message(s)? L’échelle de commu-
nication comprend une série d’objectifs par étape et
un ensemble de contenus spécifiques qui vont de l’in-
formation plus généraliste et «descendante» à l’impli-
cation la plus mobilisatrice. 
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4. De l’information à l’action collective
Quels sont les objectifs pour l’action? Les assemblées
sont souvent des moments essentiels de transmission
d’informations sur, par exemple, l’organisation de l’en-
treprise, le positionnement du syndicat et les résul-
tats obtenus après une négociation. Il est donc essen-
tiel d’en faire des moments de mobilisation tels les ap-
pels à la manifestation, à la fermeture de l’entreprise
ou d’autres actions ciblées. Chaque public a une sen-
sibilité particulière qui l’incitera à se mettre en action.
Il importe alors de définir l’objectif à atteindre et les
moyens d’action à mettre en œuvre en fonction des
types de public présents dans l’assemblée et dans l’en-
treprise. Il est donc utile de répondre à ces questions:
A quoi voulons-nous arriver? Comment le ferons-nous
et avec quel public?

Les indifférents ont besoin d’informations pour se
sentir concernés par l’action. Le délégué-e devra pri-
vilégier la communication, expliquer la situation pour
aboutir à un message de mise en valeur: «Avec tout
ce que nous savons, nous sommes capables de …
pour atteindre tel objectif».
Ce qui mettra en mouvement les sans-voix, c’est le
fait d’être consultés. Dans un premier temps, il importe
de leur demander leur avis pour, ensuite, construire
un message fort où leur situation problématique est
mise en exergue: «Nous savons ce que vous vivez;
c’est intolérable et nous voulons que cela change».

Les laissés-pour-compte ont besoin, par contre, d’être
impliqués pour se lancer dans l’action. Dans la
construction de son message, le délégué-e passera
de l’«invitation» à agir, à l’interpellation: «Nous comp-
tons sur vous». «Vous êtes indispensables!». «Si vous
n’êtes pas là, il va manquer quelque-chose d’important».

AVANT DE SE LANCER
Une fois le diagnostic des publics posé et les regis-
tres de communication connus, un dernier bilan doit
être réalisé avant de se lancer. Des questions devront
être formulées pour finaliser la préparation d’une cam-
pagne en équipe syndicale5, qu’elle soit de mobilisa-
tion, d’action ou encore pour les élections sociales. 

En voici quelques exemples: 
• Sommes-nous conscients des différents publics qui

forment l’ensemble du personnel de notre entreprise?
Les connaissons-nous? Savons-nous ce qu’ils vivent?
Sommes-nous conscients de leurs souffrances et
de leurs attentes? 

• Qui sont nos publics prioritaires pour les élections
sociales?

• Comment les faire adhérer à notre projet syndical? 
• Comment stimuler ou restaurer leur confiance? 
• Quelles compétences devons-nous développer

pour donner envie aux travailleurs-euses de nous
rejoindre? Quels outils pouvons-nous créer pour le
faire? 

QUOI?

LES OBECTIFS

INFORMATION

CONSULTATION

IMPLICATION

COMMENT?

LES MOYENS D’ACTION

FROID >>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>> CHAUD

POUR QUI?

LE PUBLIC

LES INDIFFERENTS

LES SANS-VOIX

LES LAISSES-POUR-COMPTE

La communication 
et/ou l’explicitation

L’échange d’avis

De l’invitation à agir

Nous sommes capables de…

Nous savons… intolérable!
Nous voulons changer!

Nous comptons sur vous!
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II. PAS DE CONTRE-POUVOIR SANS LÉGITIMITÉ
La légitimité d’une délégation syndicale repose sur sa
représentativité par rapport aux travailleurs-euses d’une
entreprise. On peut, dès lors, s’interroger: le pouvoir
de la délégation représente-t-il bien l’ensemble du per-
sonnel?  N’y a-t-il pas de laissés-pour-compte?  La stra-
tégie développée par la délégation sert-elle le plus
grand nombre ou seulement les intérêts d’une partie
des travailleurs-euses? N’est-elle pas particulière-
ment orientée vers le bénéfice des membres de la dé-
légation?  En tant que représentants des travailleurs-
euses, sommes-nous suffisamment attentifs aux be-
soins des minorités?
Imaginer que les travailleurs-euses d’une même entre-
prise aient tous et toutes le même profil est simpliste.
Penser que tous les participants-es à une assemblée
puissent avoir la même conviction le serait encore da-
vantage. Alors, comment faire sentir à chacun-e qu’on

est là pour le ou la représenter dans ses spécificités
et défendre ses droits de manière collective? 
Trois étapes sont nécessaires pour développer un
contre-pouvoir légitime dans le cadre syndical: tout
d’abord, connaitre ses publics; ensuite, susciter la
confiance de son public et, enfin, adapter sa commu-
nication à sa cible (ou à son public).

1. Connaitre ses publics
Puisque le personnel d’une entreprise ne constitue pas
un monobloc, il importe, en tant que délégué-e, de bien
connaitre les publics que l’on désire toucher. Déter-
miner ses publics et comprendre sur quelles bases
ils accorderont leur confiance à leurs représen tants-
es augmente les chances du délégué-e de les mobi-
liser. Considérons que le public des assemblées est
constitué de trois catégories de travailleurs-euses, que
l’on peut présenter selon la grille des cercles des in-
décis de la manière suivante:

3. Comment s’adresser précisément à 
son public?
Pour être efficace en assemblée et bien faire passer
son message, le-la délégué-e doit s’adapter aux types
de publics qui se trouvent en face de lui, d’elle.

• Les indifférents ont tendance à aller vers ceux qui
gagnent. Lors de sondages, ils se positionnent de
manière privilégiée du côté de la majorité. Avec les
indifférents, l’objectif consiste à montrer qu’il n’y a
pas de fatalité et que des changements sont pos-
sibles. Le discours sera, dès lors, orienté vers la
démonstration de résultats, la mise en évidence des
acquis obtenus grâce au syndicat, des effets de la
démocratie et de la solidarité entre travailleurs-euses
dont ils bénéficient. La stratégie de communication
a comme but de faire valoir le réseau dont dispose
le délégué-e, de montrer des capacités à nommer
des problèmes et des enjeux spécifiques et de met-
tre en avant des capacités pour les résoudre et les
traiter. Pour susciter la confiance mimétique, le dé-
légué-e valorisera, dans sa communication, les ré-
sultats obtenus par le syndicat par rapport aux ob-
jectifs clairs. 

• Les sans-voix ont surtout besoin de reconnaissance
et de confiance hiérarchique. La communication à
leur égard doit contenir des marques d’intérêt et
de compréhension face aux difficultés qu’ils vivent,
par exemple, face aux conditions de travail. Elle doit
aussi proposer des pistes de solution. La stratégie
de communication mettra en valeur les mots d’or-
dre, la relation contractuelle qui soude l’engagement
mutuel et les capacités à assumer le suivi des ac-
tions menées. Sur base de cette confiance, il est
possible de toucher les indécis «sans-voix», en leur
disant «J’entends ton problème, nous allons le pren-
dre en charge de telle manière, selon telle
échéance, avec tel planning et projet».

• Avec les laissés-pour-compte, le discours doit
prouver qu’ils ont leur place dans l’action syndicale.
La stratégie de communication souligne l’identité
de l’équipe syndicale et la capacité des travailleurs-
euses à s’y reconnaitre. Elle met en avant la volonté
de s’impliquer dans l’ensemble des situations dou-
loureuses vécues dans l’entreprise. Elle démontrera
l’aptitude de l’équipe à construire des projets
adaptés aux situations vécues et à porter une vi-
sion prospective qui anticipe les difficultés futures. 

OBJECTIFS

INFORMATION

 

CONSULTATION

 

IMPLICATION

FONCTION

Présenter des faits et
donner des explica-
tions. 
 

> Communication
à sens unique des
délégués vers les
travailleurs.

Recueillir l’avis des
travailleurs.
 

> Communication
plus interactive.

Inviter à agir et à se
mobiliser. 
 

> Communication
stimulante et parti-
cipative.

CONTENUS

Actions menées, réussites obtenues, solutions apportées, avantages engran-
gés, diagnostic de la situation et stratégie envisagée par l’équipe syndicale.
 

Exemples: 
- Voici les résultats de la négociation que nous avons menée sur le remboursement
des frais le trimestre dernier.
- L’an dernier, nous avons incité notre entreprise à mettre en œuvre la CCT 104
pour les travailleurs âgés qui ont obtenu des formations adaptées à leurs besoins.

Avis sur la stratégie présentée, les priorités à établir, le plan de travail pro-
posé…
 

Exemples: 
- La nouvelle procédure mise en place pour récupérer les heures supplémentaires
vous convient-elle?
- Pensez-vous que la lutte contre les ouvertures de nos magasins le dimanche soit
une priorité? Que pensez-vous de notre calendrier d’actions dans ce sens?

Construction collective, partage de confiance, sollicitation, proposition d’en-
gagement… 
 

Exemples: 
- Quelles actions allons-nous mener pour montrer notre refus de l’ouverture de no-
tre magasin le dimanche? 
- Venez nous rejoindre dans le hall demain pour la réalisation d’une action symbolique.
- Votez pour nous!

A QUI?

Les indifférents

Les 
sans-voix

Les 
laissés-pour-
compte

LEUR DIRE QUOI?

«Nous sommes capa-
bles de …»

«Nous connaissons
vos souffrances/diffi-
cultés…, on les
trouve intolérables et
on va changer ça.»

«Nous comptons sur
vous, vous êtes indis-
pensables.»
«Si vous n’êtes pas
là, il va manquer
quelque chose d’im-
portant.»

COMMENT? 

En mettant en avant les résultats obtenus par la présence du syndicat. Grâce
au syndicat, ils bénéficieront ainsi des effets de la démocratie et de la soli-
darité entre travailleurs-euses.

Leur montrer qu’on reconnait leurs difficultés, qu’on sait qu’ils existent et qu’on
va se pencher sur leur situation particulière pour l’améliorer.

Leur montrer qu’ils ont un rôle concret à jouer dans l’action syndicale, qu’ils
ont une place. Pointer leurs compétences est important. 
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• Le groupe des convaincus est composé des tra-
vailleurs-euses acquis à la cause militante et qui sui-
vent globalement les mots d’ordre. 

• Les adversaires qui sont, par exemple, des anti-
syndicalistes ou des membres d’un autre syndicat
en période d’élections sociales. 

• Les indécis ne se retrouvent ni dans le premier
groupe, ni dans l’autre. 

Dans le cadre d’une assemblée des travailleurs-euses,
la cible prioritaire de la communication doit être cen-
trée sur le groupe des indécis, surtout si les ressources
sont limitées. Ce sont eux qui doivent être touchés,
mobilisés et persuadés par le message. 
Les convaincus se mobiliseront quel que soit le com-
bat. Il est, de ce fait, inutile de dépenser du temps et
de l’énergie pour ce groupe de travailleurs-euses déjà
engagés. Il faut garder à l’esprit que ce groupe peut
également constituer un relais de mobilisation efficace.
Par contre, si un-e délégué-e est fréquemment pris à
parti par l’un ou l’autre adversaire en public et qu’il dé-
pense son énergie dans une joute argumentaire, il
risque de focaliser sa communication sur ce public

d’opposants et de faire dévier l’objectif de la rencon-
tre vers un échange individuel. Tenter de convaincre
des adversaires exige du temps, de l’énergie et des
moyens importants pour un résultat souvent faible,
voire inexistant. Il est donc très difficile de pouvoir se
mettre en valeur devant un interlocuteur qui cherche
à déstabiliser l’orateur. Il sera donc plus utile de s’adres-
ser prioritairement au groupe des indécis parce que,

lorsqu’un indécis exprime verbale-
ment un intérêt en assemblée,
même avec un simple questionne-
ment, cette réaction a souvent
plus d’impact sur l’ensemble des au-
tres travailleurs-euses. 
Parmi le groupe des indécis, on peut
distinguer trois profils différents: les
indifférents, les «sans-voix» et les
«laissés-pour-compte». Pour être
pertinente, cette différenciation né-
cessite un travail d’analyse spéci-
fique à chaque entreprise. Dès
lors, les délégués-es devront iden-
tifier les types de travailleurs-euses
qui composent son assemblée. 

• Les indifférents sont ceux qui
pensent qu’on ne peut rien changer
à la situation. Leur (absence de)
réaction va souvent dans ce sens:
«A quoi bon tout ça, cela ne chan-
gera pas!».

Parmi eux, on retrouve, par exemple, certain-e-s pré-
pensionné-e-s, des intérimaires, ceux qui se battent
depuis des années sans rien obtenir, les + de 45
ans, les travailleurs du bâtiment qui sont mis plus
souvent en congé économique,… 

• Les sans-voix représentent les personnes qui vi-
vent des souffrances et/ou des discriminations par-
ticulières. Ils se caractérisent par le fait qu’ils n’osent
pas dire ce qu’ils pensent car ils ont peur des consé-
quences pour eux: «Mes difficultés sont trop spé-
cifiques pour que je vous en parle et qu’on agisse
dessus».

On peut citer les travailleurs-euses sous contrat à
durée déterminée, les stagiaires, les étudiants, les
nonsyndiqués, les nouveaux engagés, les temps par-
tiels obligés comme les aides-soignantes en mai-
sons de repos…et aussi les sous-chefs qui souhai-
teraient s’impliquer mais qui ne s’y risquent pas. 

• Les laissés-pour-compte sont ceux à qui on ne de-
mande jamais rien. Ces personnes n’osent pas se
mettre en avant mais si on le leur demandait, elles
seraient prêtes à s’engager. Elles ont besoin d’un coup
de pouce. Leur adage serait: «Je ne suis pas capa-
ble, je n’ai pas les compétences pour agir avec vous».
Par exemple: les caissières qui ne sont que rare-
ment présentes aux assemblées en raison de leurs
horaires coupés; les étudiants-es de fin de semaine,
les travailleurs nomades, les travailleurs-euses à
pause… 

Répétons que la réalité sociale est naturellement moins
schématique que la description faite ci-dessus et que
les individus passent d’une catégorie à l’autre en fonc-
tion des circonstances. Chacun possède différentes
facettes. Lorsque l’on communique pour rassembler
et faire adhérer à un projet collectif, il est important
d’essayer de toucher le côté «indécis» de chacun.

2. Comment susciter la confiance de son audi-
toire?
Les stratégies d’individualisation des travailleurs-
euses mises en place par les employeurs suscitent
des réactions de chacun pour soi, d’incertitude, de
peur, de repli, de vision à court terme, de manque d’uto-
pie et de confiance, de crainte de s’engager et d’être
pointé du doigt. Or, pour qu’il y ait une dynamique d’ac-
tion collective, il faut oser agir en créant une identité
collective partagée, un «nous» dans lequel les travail-
leurs-euses se reconnaissent, quels que soient leurs
profils. 
Pour créer ce «nous», il est nécessaire d’établir la
confiance entre l’équipe syndicale représentative, les
sympathisants et les indécis d’une entreprise. Si cha-
cun reconnait que la délégation est capable de le re-
présenter valablement, alors se crée un sentiment d’ap-
partenance sociale fort. Identifier les publics permet

de déterminer sur quelles bases ils accorderont cette
confiance et suivront ou non les délégués.
Pour Marc Maesschalck et Christain Boucq3, la
construction de cette confiance sociale vis-à-vis des
délégués-es peut se réaliser à partir de trois strates.
Cette approche se base sur les concepts développés
par Michel Aglietta et André Orléan4: la confiance mi-
métique, la confiance hiérarchique et la confiance
éthique. 

• La confiance mimétique
La confiance mimétique repose sur le principe du «faire
comme tout le monde» et donc d’adopter les opinions
et les choix de la majorité; ce qui suscite le rappro-
chement et le sentiment d’appartenance à un groupe
social. Un comportement mimétique exprime égale-
ment un désir de reconnaissance d’une personne par
un groupe. 

• La confiance hiérarchique
La confiance hiérarchique s’appuie sur un pilote. Elle
repose sur les valeurs inspirées par un meneur, un chef.
Dans la logique syndicale, une équipe fonctionne et
chacun a un rôle défini à y ternir. L’équipe syndicale
démontre qu’elle est capable d’arbitrer entre différents
intérêts, de formuler des objectifs, de hiérarchiser les
priorités et de planifier les actions à court, moyen et
long terme. 

• La confiance éthique
La confiance éthique repose sur la légitimité de l’ac-
tion syndicale en montrant sa finalité en lien avec le
bien-être de tous les travailleurs-euses de l’entreprise.
Elle suppose l’adhésion commune à un projet
conforme aux intérêts à long terme de collègues liés
par une destinée commune. Elle repose sur la manière
de faire les choses, de s’organiser en rendant visibles
les valeurs soutenues. Les collègues sont associés
à la définition du sens de l’action collective. L’ensem-
ble des membres du personnel est impliqué: «On en
discute ensemble et puis, on compte sur vous pour
y réfléchir», «On a besoin de vous, sinon le syndicat
est vidé de son sens». Le laissé-pour-compte a ten-
dance à faire confiance s’il a son mot à dire.
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